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 n°279 764 du 7 novembre 2022 

dans l’affaire X / VII  

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 octobre 2021, par X, qui déclare être de nationalité apatride, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour sans ordre de quitter le territoire, prise le 

10 septembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 octobre 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. SAMPERMANS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  Le 5 décembre 2017, le requérant a introduit une demande de carte de séjour en qualité d’autre 

membre de la famille d’un membre de l’Union. 

 

1.2. Le 27 juin 2018 une carte F lui a été délivrée, elle est valable jusqu’au 13 juin 2023. 

 

1.3. Le 25 janvier 2021, la partie défenderesse a informé le requérant de son intention retirer son séjour 

 et l’a invité à fournir tous les documents utiles. 

 

1.4. Le 10 septembre 2021, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision mettant  

fin à son séjour sans ordre de quitter le territoire, il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme suit :  
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« Motif de la décision : 

 

Vu que [A B] a obtenu son droit de séjour suite à une demande de regroupement familial datée du 

05/12/2017, introduite en qualité de partenaire de fait de [L.N.G.] (nn xxx), sur base de l’article 47/1 de 

la Loi du 15/12/1980. 

 

Vu que l’Art. 47/4 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et 

l’éloignement des étrangers indique prescrit ce qui suit : « A moins qu'ils soient eux-mêmes citoyens de 

l'Union et qu'ils bénéficient à ce titre d'un droit de séjour visé à l'article 40, § 4, le ministre ou son 

délégué peut mettre fin à leur séjour dans les cinq années suivant la reconnaissance de leur droit de 

séjour lorsque : 1° le membre de la famille visé à l'article 47/1, 1°, n'entretient plus de relation durable 

avec le citoyen de l'Union qu'il accompagne ou qu'il rejoint; ... Lors de la décision de mettre fin au 

séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de 

son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et 

culturelle dans le Royaume, et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine. » 

 

Vu qu’en date du 15/06/2020, une enquête de cellule familiale indique que les intéressés ne vivent pas 

ensemble. En effet, dans son rapport, l’inspecteur de police [R. A] écrit que « [A] habite seul » xxx à 

Eupen et que « [L] habite à la Louvière » (xxx). Au vu de ces éléments, il est clair qu’il n’y pas 

d’installation commune entre les intéressés. Ce qui d’ailleurs n’est pas contestée par l’intéressé dans le 

cadre de la procédure droit d’être entendu mentionnée ici-bas. 

 

Vu qu’en date du 17/03/2021, la commune de Eupen à notifié à la personne concernée un courrier 

visant à entendre Monsieur [A B] dans le cadre d’une procédure de fin du droit de séjour. 

 

Vu qu’en réponse à ce courrier, [A B] a produit via son conseil les documents suivants : 

-une déclaration de madame [BS], de monsieur [C. E] et de monsieur [T. R.] ; 

-Une attestation de l’employeur Ton-Ex PGmbH ; 

-Une déclaration de la fiduciaire FLB datée du 07/04/2021 ; 

 

Concernant sa situation économique, son intégration sociale et culturelle, l’intéressé produit des 

déclarations de personnes tiers qui indiquent que Monsieur [A.B.] est bien intégré dans la société belge, 

ainsi que dans l’entreprise pour laquelle il a travaillé. Or ces déclarations ne sont pas étayées par des 

documents probants. Ils ne peuvent donc être pris en considération. Hormis ces déclarations, il 

n’apporte aucun document démontrant une intégration sociale et culturelle. Concernant sa situation 

économique, il produit une attestation de l'employeur Ton-Ex PGmbH qui indique que l’intéressé a 

travaillé du 01/12/2019 au 31/05/2020 et une attestation de la fiduciaire de la Bruyère qui indique que 

l’intéressé « vient de lancer la création d’une société qui sera d’ici très peu de temps active ». Ces 

éléments sont largement insuffisants pour démontrer qu’il bénéficie d’une situation économique telle 

qu’elle justifie un maintien du droit de séjour obtenu dans le cadre du regroupement familial. En effet, 

comme l'indique le courrier de la société Ton-Ex PGmbH, il ne travaille plus au sein de cette entreprise 

depuis le 31/05/2020 et le simple fait de créer une entreprise n’est pas un élément suffisant justifiant le 

maintien du droit de séjour. 

 

Concernant la durée de son séjour, l’intéressé est entré sur le territoire belge au cours de l’année 2006. 

Malgré les nombreuses années durant laquelle il semble avoir été présent en Belgique, l’intéressé n’a 

pu produire des documents probants qui démontrent de manière suffisante avoir mis à profit la durée de 

son séjour en Belgique pour s’insérer socialement et culturellement. Les documents produits se limite 

essentiellement à des déclarations sur l’honneur et à une attestation d’un ancien employeur qui indique 

qu’il a travaillé du 01/12/2019 au 31/05/2020. L’intéressé ne démontre pas non plus ne plus avoir de 

liens avec son pays d’origine. 

 

L’intéressé ne produit aucun élément probant justifiant le maintien de son droit de séjour du fait de son 

état de santé et de son âge. 

 

Enfin, l’examen de la situation personnelle et familiale de la personne concernée telle qu'elle résulte des 

éléments du dossier et de ses propres déclarations, permet de conclure qu’il n’y pas d'ingérence 

disproportionnée (ce qui a suffisamment été démontré plus haut) à son droit à la vie privée et familiale 

tel que prévu au §2 de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme 

et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950. En effet, le droit au respect de la vie privée et familiale 

garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut être circonscrit par l’Etat de manière à ce que 
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l’ingérence de l’autorité publique soit prévue par la loi et soit nécessaire en vue du but légitime de 

contrôler les flux migratoires. En l’espèce, l’intéressé ne remplit plus les conditions mis à son séjour 

puisque d’une part il ne vit plus avec sa partenaire [L.N.G] qui lui a ouvert le droit au séjour et d’autre 

part il n'apporte pas la preuve suffisante qu’il peut bénéficier des exceptions à la fin du droit de séjour 

prévues par l’article 42quater de la Loi du 15/12/1980. 

 

Dès lors, en vertu de l’article 42quater de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de la personne concernée.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique qu’elle libelle comme suit : « Enige middel Schending van 

de artikelen 8 en 13 van het Europees Verdrag voor de Rechten van de Mens; Schending van het artikel 

14§1 van het Internationaal Verdrag inzake de burgerrechten en politieke rechten; Schending van de 

artikelen 10, 11, 149, 159 en 191 van de Belgische Grondwet; Schending van artikel 42 septies, lid 2 

van de wet van 15.12.1980; Schending van de algemene beginselen van behoorlijk bestuur, de 

zorgvuldigheidsplicht en de hoorplicht, schending van artikel art. 47/1,1° en 47/4 van de 

Vreemdelingenwet Verzoeker verkreeg zijn verblijfsrecht enige tijd geleden, dit op grond van zijn 

aanvraag gezinshereniging op basis van een duurzame relatie. Het spreekt voor zich dat er voorzichtig 

dient te worden omgegaan met de intrekking van het verblijf. Derhalve dient rekening gehouden te 

worden met de concrete omstandigheden, en dienen deze ook zo volledig mogelijk nagegaan te 

worden. Uit de parlementaire voorbereiding van de Wet van 25 april 2007, die onder meer het artikel 40 

wijzigde in het Vreemdelingenwetboek, blijkt dat de wetgever bij de wijziging van het genoemde artikel 

verwijst naar de preambule en verschillende bepalingen van de Richtlijn 2004/38/EG en het artikel 8 van 

het EVRM . Bij het nemen van een beslissing tot het beëindigen van een verblijfsrecht, dient de minister 

of zijn gemachtigde een afweging te maken van alle belangen die in het geding zijn, en die gerelateerd 

zijn aan de individuele situatie van de betrokkene. De minister of zijn gemachtigde dient na te gaan of 

de betrokkene zijn verblijfsrecht niet kan behouden op basis van strikt persoonlijke gronden, aangezien 

de elementen die het behoud van het verblijfsrecht zouden kunnen verantwoorden, eveneens 

voortkomen uit het privé-leven van de betrokkene. Wanneer de betrokkene niet de mogelijkheid krijgt 

om op concrete en efficiënte manier de elementen te doen gelden die zouden kunnen leiden tot het 

behoud van zijn verblijfsrecht, miskent de minister of zijn gemachtigde het artikel 8 EVRM, in 

samenlezing met het artikel 13 EVRM, het principe van de wapengelijkheid, het artikel 10 en 11 van de 

Grondwet en het artikel 14, §1 van het Verdrag inzake de personele en politieke rechten. Teneinde op 

geldige wijze zijn argumenten te doen gelden, dient de betrokkene gehoord te worden alvorens er een 

beslissing tot beëindiging van het verblijf genomen wordt. Verwerende partij moet namelijk de 

betrokkene uitnodigen om zijn standpunt kenbaar te maken alvorens de beslissing wordt genomen om 

een einde te stellen aan het verblijfsrecht en er een bevel om het grondgebied te verlaten wordt 

afgeleverd. Wanneer er namelijk een ernstige individuele maatregel wordt getroffen die de belangen van 

de betrokkene zwaar kan aantasten en die gegrond is op een gegeven dat hem als een tekortkoming 

wordt aangerekend, dient de betrokken vreemdeling te worden gehoord . Alvorens een beslissing te 

nemen dient het bestuur namelijk volledig ingelicht te zijn over de belangrijke gegevens die deze 

beslissing kunnen beïnvloeden. Vervolgens dienen deze gegevens zorgvuldig te worden onderzocht en 

afgewogen . Verzoeker heeft n.a.l.v. het schrijven van verwerende partij bijkomende inlichtingen 

gegeven over zijn huidige verblijfsituatie. Er werd onvoldoende een afweging gemaakt van alle belangen 

die in het geding zijn, en die gerelateerd zijn aan de individuele situatie van de betrokkene, waaronder 

zijn lange verblijf, zijn integratie en zijn tewerkstelling. Naar aanleiding van het schrijven dd. 17.03.2021, 

maakte verzoeker het bewijs van tewerkstelling over en getuigenverklaringen i.v.m. zijn integratie. 

Verzoeker is steeds werkzaam geweest in België, waardoor hij beschikt over voldoende 

bestaansmiddelen. Bovendien heeft verzoeker zeer recent zijn eigen BV, "BAJO CONTRUCHT" 

opgericht. Verzoeker verblijft reeds sinds 2006 op het Belgische grondgebied en heeft alhier zijn 

centrum van belangen gevestigd, zoals omschreven in artikel 8 EVRM. Deze integratie van verzoeker 

heeft zich op allerlei vlakken afgespeeld. Bovendien verblijft verzoeker reeds sinds 2017 legaal op het 

Belgisch grondgebied. Bovendien is verzoeker erkend als staatloos door het arrest van het hof van 

beroep te Luik op 24.03.2009. Er werd in de bestreden beslissing op geen enkele manier rekening 

gehouden met dit feit. Het spreekt voor zich dat dit verregaande gevolgen heeft voor verzoeker. Er dient 

rekening gehouden te worden met het feit dat zijn situatie door zijn staatloosheid complex is. Het 

intrekken van de verblijfstitel van verzoeker zou onevenredige gevolgen hebben voor het privé- en 

gezinsleven van de verzoeker. Verzoeker heeft zonder twijfel een privéleven in België in de zin van 

artikel 8 EVRM. Hij woont er al meer dan 15 jaar, heeft er verschillende jobs gedaan en heeft sociale 

banden opgebouwd. De kans om elders een menswaardig leven op te bouwen wordt de facto 
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belemmerd bij gebrek aan een verblijfsstatus in een ander land. Er werd geen rekening gehouden met 

de bijzondere kenmerken van de situatie en het privéleven van verzoeker. Het feit dat verzoeker 

staatloos is werd ook niet in aanmerking genomen bij het nemen van de bestreden beslissing. Het Hof 

van Justitie stelt echter duidelijk dat het recht om gehoord te worden waarborgt dat eenieder in staat 

wordt gesteld naar behoren en daadwerkelijk zijn standpunt kenbaar te maken in het kader van een 

administratieve procedure en voordat een besluit wordt genomen dat zijn belangen op nadelige wijze 

kan beïnvloeden. Volgens de rechtspraak van het Hof heeft de regel dat aan de adressaat van een 

bezwarend besluit de gelegenheid moet worden gegeven om zijn opmerkingen kenbaar te maken 

voordat dit besluit wordt genomen, tot doel de bevoegde autoriteit in staat te stellen naar behoren 

rekening te houden met alle relevante elementen. Die regel beoogt met name, ter verzekering van de 

effectieve bescherming van de betrokken persoon, deze laatste in staat te stellen om een vergissing te 

corrigeren of persoonlijke omstandigheden aan te voeren die ervoor pleiten dat het besluit wordt 

genomen, niet wordt genomen of dat in een bepaalde zin wordt besloten . Rekening houdende met deze 

finaliteit van het recht om gehoord te worden, heeft verwerende partij de plicht om alle informatie te 

verzamelen die haar ertoe in staat stelt om met kennis van zaken een beslissing te nemen. Verwerende 

partij heeft onvoldoende rekening gehouden met de redenen die eraan in de weg staan dat het 

verblijfsrecht van verzoeker beëindigd wordt. Bijkomend dient er te worden opgemerkt dat de bestreden 

beslissing stelt dat er geen spraken meer is van een gezinscel tussen verzoeker en de 

referentiepersoon. Echter wordt er in de bestreden beslissing verwezen naar Art. 47/4 van de 

Vreemdelingwet. Artikel 47/7 van de Vreemdelingenwet luidt als volgt: "Behalve als zij zelf burgers van 

de Unie zijn en op grond daarvan een verblijfsrecht bedoeld in artikel 40, § 4, genieten, kan de minister 

of zijn gemachtigde een einde maken aan hun verblijf binnen vijfjaar na de toekenning van hun 

verblijfsrecht wanneer : 1 ° het familielid bedoeld in artikel 47/1, 1 °, geen duurzame relatie meer heeft 

met de burger van de Unie die het vergezelt of bij wie het zich voegt." Echter baseert men zich in het 

schrijven dd. 15.06.2020 louter op het feit dat verzoeker niet meer samenwoont met de 

referentiepersoon. Men gaat er echter aan voorbij dat de F-kaart bekomen is op basis van art. 47/1, 1°, 

m.n. de partner met wie de burger van de Unie een deugdelijk bewezen duurzame relatie heeft en die 

niet bedoeld wordt in artikel 40bis, § 2, 2°. Het hebben van eenzelfde adres is geen vereiste voorzien bij 

de wet. Het feit dat verzoeker en de referentiepersoon niet meer onder hetzelfde dak wonen, impliceert 

bijgevolg niet dat er geen duurzame relatie meer zou bestaan. Dat het middel bijgevolg ernstig is.” 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 47/4 de la Loi «  A moins qu'ils soient eux-mêmes 

citoyens de l'Union et qu'ils bénéficient à ce titre d'un droit de séjour visé à l'article 40, § 4, le ministre ou 

son délégué peut mettre fin à leur séjour dans les cinq années suivant la reconnaissance de leur droit 

de séjour lorsque : 

1° le membre de la famille visé à l'article 47/1, 1°, n'entretient plus de relation durable avec le citoyen de 

l'Union qu'il accompagne ou qu'il rejoint; 

2° le membre de la famille visé à l'article 47/1, 3°, ne présente plus de problèmes de santé graves ou 

que le citoyen de l'Union qu'il accompagne ou qu'il rejoint ne doit plus impérativement et 

personnellement s'occuper de lui. 

Lors de la décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour 

de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume, et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine. » 

 

3.2. La partie défenderesse a mis fin au séjour au motif qu’il n’y a plus d’installation commune entre le 

requérant et madame [L]. et motive l’acte attaqué comme suit : « Vu qu’en date du 15/06/2020, une 

enquête de cellule familiale indique que les intéressés ne vivent pas ensemble. En effet, dans son 

rapport, l’inspecteur de police [R. A] écrit que « [A] habite seul » xxx à Eupen et que « [L] habite à la 

Louvière » (xxx). Au vu de ces éléments, il est clair qu’il n’y pas d’installation commune entre les 

intéressés. Ce qui d’ailleurs n’est pas contestée par l’intéressé dans le cadre de la procédure droit d’être 

entendu mentionnée ici-bas. », ce qui n’est pas contesté de manière utile. 

 

En effet, en termes de recours, la partie requérante argue que l’absence d’adresse commune avec la 

personne rejointe n’implique pas qu’il n’existe plus de relation durable entre les partenaires.   

 

Le Conseil relève que la partie requérante ne soutient pas et n’apporte aucun élément qui permettent de 

soutenir que nonobstant les domiciles séparés, constaté par le biais du registre national, le requérant et 

madame [L] continuent à avoir une relation durable au sens de la Loi. Ensuite, le Conseil souligne que 
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dans le cadre de son droit d’être entendu, le courrier du 25 janvier 2021 mentionnait très clairement le 

motif pour lequel, la partie défenderesse envisageait de mettre fin au séjour du requérant à savoir en 

raison de l’absence de résidence commune, ainsi le requérant quoique informé de ce motif de retrait n’a 

apporté aucun élément démontrant qu’en l’absence de résidence commune une relation au sens de la 

Loi était maintenue entre les partenaires. La partie requérante s’est limitée dans son droit d’être entendu  

à déposer des pièces justifiant son maintien «  en vertu de l’article 42 quater ». Au vu de ces 

circonstances, la partie défenderesse n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.3. Dans le cadre de son examen 47/4, alinéa 2, la partie défenderesse a estimé : « Vu qu’en date du 

17/03/2021, la commune de Eupen à notifié à la personne concernée un courrier visant à entendre 

Monsieur [A B] dans le cadre d’une procédure de fin du droit de séjour. 

Vu qu’en réponse à ce courrier, [A B] a produit via son conseil les documents suivants : 

-une déclaration de madame [BS], de monsieur [C. E] et de monsieur [T. R.] ; 

-Une attestation de l’employeur Ton-Ex PGmbH ; 

-Une déclaration de la fiduciaire FLB datée du 07/04/2021 ; 

Concernant sa situation économique, son intégration sociale et culturelle, l’intéressé produit des 

déclarations de personnes tiers qui indiquent que Monsieur [A.B.] est bien intégré dans la société belge, 

ainsi que dans l’entreprise pour laquelle il a travaillé. Or ces déclarations ne sont pas étayées par des 

documents probants. Ils ne peuvent donc être pris en considération. Hormis ces déclarations, il 

n’apporte aucun document démontrant une intégration sociale et culturelle. Concernant sa situation 

économique, il produit une attestation de l'employeur Ton-Ex PGmbH qui indique que l’intéressé a 

travaillé du 01/12/2019 au 31/05/2020 et une attestation de la fiduciaire de la Bruyère qui indique que 

l’intéressé « vient de lancer la création d’une société qui sera d’ici très peu de temps active ». Ces 

éléments sont largement insuffisants pour démontrer qu’il bénéficie d’une situation économique telle 

qu’elle justifie un maintien du droit de séjour obtenu dans le cadre du regroupement familial. En effet, 

comme l'indique le courrier de la société Ton-Ex PGmbH, il ne travaille plus au sein de cette entreprise 

depuis le 31/05/2020 et le simple fait de créer une entreprise n’est pas un élément suffisant justifiant le 

maintien du droit de séjour. Concernant la durée de son séjour, l’intéressé est entré sur le territoire 

belge au cours de l’année 2006. Malgré les nombreuses années durant laquelle il semble avoir été 

présent en Belgique, l’intéressé n’a pu produire des documents probants qui démontrent de manière 

suffisante avoir mis à profit la durée de son séjour en Belgique pour s’insérer socialement et 

culturellement. Les documents produits se limite essentiellement à des déclarations sur l’honneur et à 

une attestation d’un ancien employeur qui indique qu’il a travaillé du 01/12/2019 au 31/05/2020. 

L’intéressé ne démontre pas non plus ne plus avoir de liens avec son pays d’origine. L’intéressé ne 

produit aucun élément probant justifiant le maintien de son droit de séjour du fait de son état de santé et 

de son âge. Enfin, l’examen de la situation personnelle et familiale de la personne concernée telle 

qu'elle résulte des éléments du dossier et de ses propres déclarations, permet de conclure qu’il n’y pas 

d'ingérence disproportionnée (ce qui a suffisamment été démontré plus haut) à son droit à la vie privée 

et familiale tel que prévu au §2 de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 

l’Homme et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950. En effet, le droit au respect de la vie privée et 

familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut être circonscrit par l’Etat de manière 

à ce que l’ingérence de l’autorité publique soit prévue par la loi et soit nécessaire en vue du but légitime 

de contrôler les flux migratoires. En l’espèce, l’intéressé ne remplit plus les conditions mis à son séjour 

puisque d’une part il ne vit plus avec sa partenaire [L.N.G] qui lui a ouvert le droit au séjour et d’autre 

part il n'apporte pas la preuve suffisante qu’il peut bénéficier des exceptions à la fin du droit de séjour 

prévues par l’article 42quater de la Loi du 15/12/1980 », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile,  

 

En effet, quant à la création de sa propre société « BAJO CONTRUCHT », le Conseil constate à la 

lecture du dossier administratif que la partie requérante a déposé un courrier d’une fiduciaire, du 7 avril 

2021 qui ne mentionne nullement la création de cette société. Il ne peut donc est fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte. Le Conseil rappelle que la légalité d’une décision 

s’apprécie en fonction des éléments dont avait connaissance la partie défenderesse au moment de la 

prise. Enfin, en tout état de cause, la partie défenderesse a motivé que : « Ces éléments sont largement 

insuffisants pour démontrer qu’il bénéficie d’une situation économique telle qu’elle justifie un maintien du 

droit de séjour obtenu dans le cadre du regroupement familial. En effet, comme l'indique le courrier de la 

société Ton-Ex PGmbH, il ne travaille plus au sein de cette entreprise depuis le 31/05/2020 et le simple 

fait de créer une entreprise n’est pas un élément suffisant justifiant le maintien du droit de séjour. ». 

 

S’agissant des conséquences de sa qualité d’apatride, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil 

constate qu’il ne s’en est pas prévalu dans le cadre de son droit d’être entendu et qu’en termes de 

recours, il n’expose pas concrètement en quoi cette qualité serait de nature à justifier qu’il ne soit pas 
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mis fin à son séjour, se limitant à faire état de « verregande gevolgen heeft voor verzoeker » ( traduction 

libre «  cela a des conséquences d’envergure pour le requérant »). 

 

Enfin, pour le surplus en termes de recours, la partie requérante réitère les éléments avancés dans sa 

réponse à son droit d’être entendu, à savoir son intégration appuyée par des témoignages, son travail 

passé, l’existence de ressources, la durée de son séjour ( depuis 2006) et le fait que la Belgique soit le 

centre de ses intérêts, se faisant, il ne conteste pas concrètement les motifs de l’acte attaqué et 

n’indique pas en quoi la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de  186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


